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L’INAVEM SAISI PAR LES MINISTERES DE LA JUSTICE ET DE LA SANTE 
POUR AIDER LES VICTIMES DU MEDIATOR 

 
 

Par un courrier du 8 mars 2011, Michel MERCIER, garde des Sceaux et Xavier BERTRAND, 
ministre du travail de l’emploi et la santé ont mandaté l’INAVEM, fédération nationale des 
associations d’aide aux victimes pour assurer le soutien et l’accompagnement de victimes du 
Médiator.  

Depuis, plusieurs semaines déjà, des associations INAVEM avaient mobilisé leurs ressources 
pour accueillir ces personnes fragilisées et en grand désarroi. C’est maintenant une saisine 
nationale qui va permettre d’engager un travail encore plus pro-actif et efficace, en liaison avec 
les parquets des tribunaux de grande instance.  

Pour toutes les personnes concernées par le Médiator, qui souhaiteraient gratuitement et 
en toute neutralité, avoir des informations pour faire valoir leurs droits, bénéficier d’un 
soutien moral et personnel, et d’un accompagnement dans leurs démarches, il existe le 
réseau des 150 associations locales d’aide aux victimes accessible en composant le 
numéro national d’aide aux victimes :  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’INAVEM regroupe, coordonne et anime 150 associations d’aide aux victimes qui 

constituent un relais privilégié entre les victimes et les instances administratives, judiciaires et 
médico-sociales. Depuis 25 ans, les associations oeuvrent en faveur des victimes d’actes 
infractionnels individuels ou collectifs, du renforcement de leurs droits et d’une prise en charge 
plus efficace de celles-ci notamment dans le processus pénal. Elles offrent gratuitement aux 
victimes une information sur leurs droits, un soutien psychologique et un accompagnement 
social. Les associations sont subventionnées par le ministère de la Justice et soutenues par 
les collectivités territoriales. 
 


